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L1 DETENTION PREVENTIVE EN .PROC.8DUH.E PENALE Bl:iliGE 

•La liberté individuelle est garantie" 

Oonetitutioa,, arti.ole 7 

~-nt E o duc-~~...!.,_ 

La détention pr,Tentive est• du point da vu.e de la théo­

rie g6nérale du droit p~nal, un lieu de conflit dialectique 

où deux intértte sont en présence et fln oppOfLtt;ion: intérlt 

individuel in té rat soc lHl .. Histor:lquoment, le E; poai tions 

en oette matiàr& varient et oscillent d O un· pÔl.6 ,\ 1 • nut.~o à 

la recherche d'un difficile compromis qui nal;isf!\S~H:t à la f,,is 

les exigences de la juatioo individuelle et lF,s impératifs <ie 

la protection sociale .. 

Il peut paraitre vain, sinon banal, da rHppelfir oet aspect 

philosophitHJ.e d.11 probl1)me de la détent.ion prtnr13nt;i·"e d.éJà 1· r­

gement 6voquè II explicite11ent ou. impliciteillent., par de nombrc:ux 

auteurs"' Nous y revenons seulement dans un bnt 1.i1étl1odologiqtut, 

pour fixer le oadr• de référence concovtuel d.t~ l' anal1sa de 

drt)it positif par rapport auquel t dana la p:c6nenLe étwle, s' or­

donnen·on t les priuaipe a et; se me aure~.i:-on.t V1s uxao pt ions .. 

.L O adoption et le m.aintien d I w1 rôp;.imd d1:ci détc-.ntion pré,·en­

tiva trad~it l'irr6ductible antinomie de deux ordr0 ■ de l~~iti-

D • une pnrt, du point de vu.e d.e l' iudi.vidu, il ru.ut ttff.1 rmc.1 

de mani~re générale, que la dotent ion préventive ne peut R.!l;. 
ttre ;iu.~tif.i~, 11 si tout homae est présumé innocent ;:jusqu • à oe 

qu'il ait été reconnu coupable, il n' eet pas pf~rmio de pri v,,r 
de sa libertt:, c•lui contro lequel il n.' exist;e l!ncora que de 

si: 1plea préventions, et dfJ lui. appliquer uno mesure ~ 



tond ne de celle à la uelle il st~re.i·t soumia si .;;..;..= ...................................... .,._---....... -------..... ----.....;;;..;.;,&,;;;.;;..;,;;;.,;;;;..;,_..:;..;;...,__._..__.,_____.,..... - • ·- -

sa la:r6e" ( l). Seule l 'oxéc11tion d I un. .J.!!.-
5.am qui condamn• à tme peine d • empriBon.uem ,.::nt peut priver 

un citoyen de se. liberté, et un pareil jugeirwnt les juridictions 

d' in~t:ruction ne pe\tveht le prononcer rd diroct~uont ni ina ireo-~ 

teirtent (2) .. Une détention 11.van.t jup;emE~u.t, avnnt ciondamnntion. 

d6fin1tive,. eat une incontnstflbl~ 'Violation du droit ,tondani,~_ 

de d vid à 6. 

Une tell• violation i:-f,ndue a onforme au d roi.t par une l\:gis•· 

lat ion qui en fixe les conct.itiona et lo6 mod,(J l.ités, ne peut 

trouver son eXQlicatioq., 1::,i; dnns le m8me .l'liOnv,11t nen limit;,:n;. 

qui dane le ~<!}tt '-h.Lla. aooip_té ___ ~. l~_D_~y~lon _· !_1 

l la et_Quri~! qui requ:iertJ l 'acti.on d~ la JuHt;ic"h 

La q11eation fondnrnent;n.le est dAa h1r'S cle snvoir si la 11é­

tention préventive est néces11~dr0 A 1- ncoowpl:ï.ssom.(:mt de la jus­

tice, da.ns aa. mission de sll.uve~r.ar(ie de 1. 0 intér3t général, co1:t11ent 

elle l'est, dans quelle mesure et jusqu'oà. HituDtion excep1;ion­

ne lle, l& d~tention préventive ne peut ~tr.e 1'H::~.hl io et ,miinLa­

nue qu'à titre de ri,soure1_~!.,Jléc~ss:lt6,. e.ctt alle do:l.t ~trH c(>nte­

nun dans les limi tee de ootte néceî!slté .. L ~ 1:ippc-ôoi.rd::i.on ûOn( r~­

te de oà orit ~rs impose au léti;ie.l~teu.r o t; au ,ît1go nne t:'k.he ar­

duP et déliante, sana c•e~:)e è. renouveler. l,e 1·;•iir1c~, le plus ·,0.r 

drn1n cette entreprise est le rappel con,,t,,lnt da pri,tcip,3 ft>1•­

da1nantlll du droit à la libE1rt.:i •. A. ,,et É:t~ut•d, \.1) pi•obV~ni o à . a 

foi :3 théorique et prat iquo de la détention pr•ôven L J \fe t cou.v, r-a, 

dans cha<1u• pays et à aha(1ue épO(!lle, uuo sol Il tion confo r•me .: la 

&01i'm• d• libert, politique dont y joui.ssent les citoyens .. 

-------------------------------------------------------- ----(1 ~~.pos6 des motifs de la loi clu 18 f{vrier 1852, cité pal 
G .. TI11U."llilU1Aiit,, Etude BUC la d6t0nt ruv~ ntive, Gan.d-
ParL11 Ad,. HoAte et Adone •'~ -

R., i::>rllTS, Un détournernent de pouvoir, dae 'l'ribw,~ 
1<;}45, p.. 14'7 .. 
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0 H A P I T li E I 

t,EJIII110lf I f~MEI.ES I B.IS1lt')IUQU~, 

BUT I SIEGE .DE .!!!_IU.TlE~ 

L détention ,ventiv,!. est l w e111pri1JrJnn~~:rndnt c1ue subi L 

l'auteur prést1aé d'un crime 011 <\~u11 d.èU.t~ avant; qu'il aott 

statult sur l*infraotion (:3) .. Il a•ag:tt, dat1t-1 le système prî':­

vu et orr,;ani sé par la loi.~ }.:..~ u:ae pr:.iv-r:1t i~.-~i~ l it-Jorté, .Jœ. 

ver-tu d 1 
\1D. 11ct ''UJ.•idict .. L.9l!!!!.h...™~u..J,uze;!!!,2fl!L._ d~~initif BUE_ 

~• De maniàre plus p•.,éoisff~ l~. Jle;iult>Jtion bel~e sur 

la dt!tenti.on yré"11onti.v'e a• l\ppltq_ue à la "r•~'i';;lûmfmt11ti.on deri 

met sures qui 11 antérieurem.ont n.u pro,wn .. :;l;i ri I tu1.e déoisi.on défi­

nitive, placAnt 1' inc11lpt} h l" d.la,)0!1itl..ùil drJ la justices 

mandata d' a:rrfts déaürnéH 1/i:l.1" 1 .. ~ jugf, du lru1tf"ilt:.,t i.on, ordon•-· 

nm1cas de prise d0 ô<)rpR 0rnan1-u1t dt111è! jt1rld i.,.~t i o:r:1s il~ :b.1F1t.c11c ·­

tio:ns, arreAtl'lti.on. imm6d.i.Ht;o d.~(wétée 11:u.:- hui JnT':1id lotions 

de jugement" (4). T•l ■ei'a J. 11 ob,jat d~ :o.o't1.•a {dm.de .. 

La détention prév·entlVt.i ac1µp0Ha, CE,llrteG -~ 001Hmo préalabl!_, 

l'arrestu.tion de l'im:rn.lpé~ :~n .1:•a:tson d" J."r::H11pLrn.1.r. da ln mH-
◄- • • •• '-·-

tière, nou.s n'en trai teron.a :pao dan a la présenta {: tu('.li, confHl­

orée exoluaivement à la détention -prltVti.u(;i~"o c.ümr,1 le sen&! t .. vo­

qué plus haut (5)~ 

( ~)) 

( 4 ) 
('.,i) 

Ré ertoi:ce rati u.e ..9:~-- d:.roiL't!.~l.fiC. (H~.1:1 .H .. B ... ) 11
• d{·tent i.on 

p:c- vent:i.ve, t.. ·~ 19iï'.9;Ïi"l •~ 
C:1.ss .. 22 sep t;exnbra l';,l,:.SO, Pai.Jio:c·tsie 19:50 ,2 I ., 5< JB •-
Sur le 1:é~ii:ne belge de l v·a::;1::-<,ï_ü:-;~\~tic;·,1. ,et lns projotr.:: de c•é­
fr)rme au code d' inatrn..::tion. o.r:lmimi 1.le, u .,y. il. 8.EKA~R•r, 
Lt1 m.ani.f8_etation de .. .!Il. V'é~t'i !,é ~n11H . !'.e ronàs pén~, 
8ruxellan 1 Bruylnnt, lë)~pp. ~?~? à b -
~ar la nt:riode antéri.ot1re, vo;y.,Jl.BOHGARD.J De ln liberté-; in .. 

w •-a ...., cu"'1 ,, .............. 1 t1 11.6 tAn .. --
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pou.Toir quaai diaor,tionnaire et n•oftrait à l'inculpt§ que de 

.taibl•• garanti••• L•• ■!ID.data de d,p&t et d 1arrlt qt1e ce ma­
gi•~rat dtcernait étaient irr,vooablee, ne pouvant ltre rempla­
cés que par w:ut ordonnance de prise de oorpa o~ anéanti• par 
wie ordonnance de non lieu. La mise au. eeoret était également 
abandonnfé à l'arbitraire d11 juge d'inatruotion (article 613 
d~ oode d 0 i.natruotion oriminell•)~ D'autre part, le pouvoir 
de la chambre du conaeil d@sooorder une mise en liberté était 

contenu dan.a des limitN1 ê·troit•• et assuJetti II en. tout état 

de cause, au dlp&t d • un ca11tionnement. 

La lo du 18 f'évri!î,_.,.î852 sur la d~tention. prtSventive (7) 

moditie profond,ment ce système .. :Elle d.lstingue entre le mandat 

d'arrlt - applicable pour les faits pouvant outraîner une peine 

capitale ou perpétuelle •·· et le mandat de dépôt pour les rai te 

punis des travaux forcés à tempst de lu réoluaion o~ de l'em­

prisonnement oorreoti.onnel et aoum.et ce der.a.1er à de eôrieuses 

limites .. L'inculp6 domioi.li' doit atre laissé en liberté sauf 
ai la catu1e pr~sente des oi:rconstan.oes (~raves et excepti.om1el­

lea; d'autre part, le mandat ne peu·t @tre maintenu que s'il est 

confirmé par la chainbre du conseil d.ans les 5 jou.ra de la déli­

vrance~ Le ~ug• d'inatruotion peut désormais décerner main­

levê• du mandat 1mr les oonclusions oonrorm1ts du. prooureur du 

roi et l' ino11lpé peut, en tout êta t dê oaustt, denu:mder sa mise 

en liberté proviaoire. A la chambre du conaeil, est confér~e 

la taoulté 9 en statuant sur l' inc)ul,pati.on 11 de fa:l.re cesser la. 

détention préventive c l'obligation de fourni.r oautio.n n •est 

<1k 11'3. :! o:i. ,,~,.....,.,,..y,_, .. 



a.u souci d'affront'.!r le problème de "la conciliaL.l.on de~; ,droits 

de la' liberté individuelle àvec les exigences légitimes de la sécu-

rit.é générale" (8), Plus concrètement, le législat~ur entendait exa 
1 ' 

miner"quels sont'', au miliou des éléments de prévention et de répres-

sion dont nous disposons aujourd'hui, les garanties nouvelles dont 

nous pouvons, sans compromettre l'ordre public, accor<ler aux citoyens 

poursuivis" (9). 

Sur le plan des principes, la loi de 1874 dota la Belgique d'une 

des législations les plus libérales d'Europe, g_~ est clairement 

affirmé que la libe!té est la rè~le et la détention l'exception. 

Des garanties sont d'antre part acco:rdées à la liberté individuelle. 

En ce qui conce111e la mise en détention préventive elle·"même, aux 

circonstances graves et exceptionnelles justifiant le mandat d'arrêt 

s'ajouta désormais l'intérêt de la sécurité publique (article I, al.2) 

D'autre part, les circonstances graves et exceptionnelles doivent 

être spécifiées (article 2), c'est-à-dire "énumérêes et, pour ainsi 

dire, définies dans chaque cas d'espèce 11 (10); à cet égard, les 

travaux préparatoires révèlent clairement le souci du législateur 

de ne pas s'en tenir à UDe formule abstraite et générale applicable 

tous les cas. Enfin, il est prévu que le mandat d'arrêt ne sera pas 

~aintenu s'il n'est pas confirmé dans les cinq jours de l'interrog~­

t.oire par la chambre du conseil où 1'1 1 inculpé et son co_nseil sont 

dmis à prendre part au débat (article 4). C'est là renoncer au ca-

actère entièrement secret de l'instruction et ouvrir la voie à un 

véritable débat contradictoire. En ce qui concerne la mise au secret·, 

que d'aucune ont qualifiée d'atteinte aux droits de l'humanitf, elle 

st abandonnée dès après la première audition par le juge d'instruction 

(a.rticle 3). Enfin quant à la liberté p_rovisoif..~., èlle peut être ac·~ 

cordée par le juge d'instruction ou, aptès le renvoi, par la juridic 

ion saisie. 

(8) Rapport fait au nom de la commission de la justice de la Chambre 
par THONISSEN, Pasinomie (Pasin) 1874, p. 110, n°L 

(9) Rapport fait au nom de la Commission de la justice de la Chambre 
par THONISSEN, Pasin. 1874, p. 111, n° L 

(10) Rapport. fait au nom de la Commisslon de la justice de la Chambre 
par THONISSEN, P 1874, p. 113, n° 6. 



Nonobs~ant son caractère provisoire et d'une certaine manière 

expérimental - le législateur de 1874 pensait en effet que la loi 

qu'il venait d'édicter serait revue lors de la réforme du code 

d'instruction criminelle-, le régime de la loi du 20 avril 1974 

a subsisté pendant près d'un siècle. Divers amendements y ont certes 

été apportés qui, sans modifier la conception générale de la loi 

de 1874, ont toutefois augmenté les garanties de la liberté indivi­

duelle : la loi du 23 juillet 1895 qui complète le système de liberté 

provisoire sous caution, la loi du 29 juin 1899 qui permet d'adresser 

une requête de mise en liberté provisoire au tribunal correctionnel 

depuis l'ordonnance de renvoi jusqu'au jugement; la loi du 23 août 

1919 qui accroit le caractère contradictoire du contr6le de la cham­

bre du conseil sur la détention préventive en mettant le dossier à 

la disposition de l'avocat du prévenu 2 jours avant la comparution 

mensuelle; la loi du 9 mai 1931 qui impute la durée de la détention 

préventive sur la durée de la peine; la loi du 25 juillet 1959 qui 

dispose, en cas d'appel du prévenu et du ministère public contre 

une ordonnance de la chambre du conseil en matière de détention 

préventive, que les choses ne resteront en état jusqu'à la décision 

sur l'appel que pour autant toutefois qbe celle-ci intervienne dans 

les 15 jours de la déclaration d'appel; passé ce délai, l'inculpé 

sera mis en liberté. 

D'autre part, le régime de la détention préventive a été 

complété par la loi du 6 mars 1963 modifiant l'article 130 du code 

d'instr·uction criminelle, et qui rend à la chambre du conseil réglant 

la procédure le droit de se prononcer sur le maintien du mandat 

d'arrêt. 

\c'est surtout .! ... ~.'::J?Plication pratique du régime et de la 

législation sur la détention préventive qui,au cours de .ces années, 

a suscité les critiques les plus vives tant au ~ein de la magistrature 

et du barreau qu'au Parlement, dans la presse etc ... (11). 

(11) Voy. H. BEKAERT, Cinquante années de procédure pénale en 
Belgique et à l'étranger, Revue de Droit pénal et de crimino­
logie, Publication jubilaire, 1907-1957, p. 88-90 et les 
références citées aux notes (67) et (68); Th. VERSEE,· La 
privation de la liberté dans la procédure pénale belge, 



L'ensemble de celles-ci se regroupent autour de quelques thèmes 

majeurs excès et abus de détention préventive non rigoureuse-

ment nécessaire, quasi-automaticité des mandats d'arrêt et de 

leur confirmation fondés le .plus souvent sur des considérat1ons 

générales (12), banalité, vague et laconisme croissants des motifs 

de la détention. Les circonstances graves et exceptionnelles et 

l'intérêt de la sécurité publique qui légitiment l.a détention 

sont très souvent devenus, à l,'encontre de la volonté formelle 

du législateur de 1874, des clauses de style (13). D'autre 

part, l'ordonnance motiVée qui était une garantie essentielle 

de l'inculpé cesse progressivement d'être la réalité qu'elle 

doit être pour devenir une formalité. 

Il en résulte une profonde mutation de l 1 idée de la détention 

préventive, de son champ d 1 application, de son but, de sa raison 

d'être et de ses limites. De mesure exceptionnelle, elle est 

devenue une mesure régulière - mesure punitive d'intimidation 

ou de rétribution anticipant sur l'application de la peine et 

mesure, sinon habitude, d'instructioh. 

( 12 ) 

\ 

( 13) 

Rev. dr. pén. crirn. 1966-1967, p. 360 C.S. ARONSTEIN, 
De quelques manières d 1 affermir la liberté, .T. 1969, pp. 
233 à 239; A. DUMONT, Le contr6le juridictionnel de la dé­
tention préventive, in: Détention provisoire, contr6le 
judiciaire et garde â vue, Presses Universitaires de France 
1971, pp. 17 à 24. 
Cette constatation et cette critique apparurent très nette­
ment à l'analyse d'une jurisprudence fermement établie qui 
ordonnait systématiquement la détention préventive â l'égard 
de l'usager de la route en état d'ivresse responsable d'un 
accident de la circulation ayant entraîné la mort ou des 
lésions (S.c. VERSELE, La détention préventive en cas d'ivres­
se au volant, .T. 1953, pp. 593-594). Le seul fait de 
conduire en état d'ivresse, en effet, quelles que soient les 
autres circonstances du délit, était considéré comme une 
circonstance grave et exceptionnelle réclamant la détention 
préventive dans l'intérêt de la sécurité publique (s.c. 
VERSELE, La loi du 15 avril 1958, Rev. dr. pén. crim., 1963-
1964, p. 816-818). 
L'usage en est â ce point généralisé que certaines juridic­
tions d 1 instruction utilisent une formule imprimée dont il 
ne faut plus que biffer les mentions inutiles. 
Voy. M. GREGOIRE, La détention préventive, J.T., 1955 1 p. 
286. 
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Le 10 septembre l969, le ministre de la justice déposa un 

projet de loi tendant à remédier â certaines imperfections de 

l'application de la loi du 20 avril 1874 relative â la détention 

préventive. La loi qui fut votée le 13 mars 1973, modifiant la 

loi du 20 avril 1874 relative â la détention préventive et com­

plétant l'article 447 du code d'.instruction criminelle, entend 

réaliser le triple objectif suivant : d'une part rendre la 

délivrance du mandat d'arrêt plus malaisée en imposant au magis­

trat qui le requiert ou le délivre un temps de réflexion plus 

long après examen approfondi du dossier; d'autre part, faciliter 

la main-levée du,mandat d'arrêt afin d'écourter autant que possible 

la détenti6n; enfin, permettre l'indemnisation des personnes 

victimes d'une détention préventive injustifiée (14). Cette loi 

constitue actuellement la dernière intervention législative ré-

glementant l'exercice de la détention préventive. A· 1 'instar des 

lois de 1852 et 1874, elle est appelée, dans un avenir que nous 

espérons proche cette fois, â s'insérer dans la réforme en cours 

de la p;~o cé dure pénale. 

Il importe enfin de signaler, pour fixer le siège de la 

matière de la détention préventive en procédure pénale belge, 

certaines situations particulières. 

En matière de fraudes douanières, distilleires clandestines 

et assimilées, la détention préventive est réglée par les arti­

cles 224, 225 de la loi du 20 aofit 1822, 4 de l'arrêté royal du 

2 juillet 1824, 20 de la loi du 6 avril 1843, 2 de la loi du 19 

décembre 1874, 138 de la loi du 15 avril 1896 et 19 de la loi 

du 10 juin 1947. Les articles 113 â 136 du code d'instruction 

criàinelle qui n'ont pas été abrogés par la loi du 20 avril 

1874 continuent à régir ces infractions. 

(14) Exposé des motif~, Documents parlementaires, Chambre, 1968-
1969, n° 472-1, pp. 1 et 2. 
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Oou• 110\la l 1a-Yon• ..-u., o•t"t• loi l!l ~t6 modifiée à pl1111ielll'a 

repri••• •t o'••1ï l• rentorc•m•nt d•• tlt*ran.t1.e• 1lldiv1duell•• 
qui oonatitu.e la tendenoe dorainante tl.e oette •volution. 

La pr,aente étl&de •' sttaoh•rs l tai:r'• le point de 1 1 ,tat 
actuel de oett• 1,gi■l8.ti.on. 

§ 1 ... ...L......ii;r.;.i;;...œ.....,;:;:-.illi:.::.;;...i.. 

Â -~ 

l) ~!!l!~2Ellt.2!!2ili!¼!!. 
L • article 'l d,e la Oon•titution diapos• qae "hore l" cas 

de flag~ant tl6lit, nu.ln• :r,:,0ut ltre ar-.t"tt• quvc vertu de l'or• 

donnanoe motivlie du ,juge, qui, doit &tri, aignifil:e au moment de 

1 • arreatation ou. au plue tard dans les Ti.ngt-quntre heuras" ® 

Le oonstituant et lè 1,g:t.alateur ont ·vu <le.n21 ·p intervention 

d•11n mem.b 1:•e du pouvoir Ju.di(iiBi~ - r,n 1~occ11.:r:renoë le Jus-

d' in1truc·tion • une pro·tect:ion importante d$ l& libert, ilidiYi• 
d.tielle. Le Jttp d • i.natruè•tio.a d4li·ifr'iJ manili:at, d ~ arr8t aoit d • ot­

!io•, eoit sur l•• Nf.1U.:i.•:itlion du tïlinistè1.·• publie (16). 

Le Jllge d.- i.n,atru.otion •~i t d'office d.i-i,.io.1;; d(-4t.1x hypothàaes 

to~t 41tférentea 1 •w... d• l' nut:re. La pr·•A'tiè:~l:• ~at celle, tort 

rare, dll tlaMant d4l:l.t (l?)t cosdA• les tonotit-,n.• diliuatruotioll 

et de pourauite ■ont moaentftn4ment r.6u.nie• ent:re l~l!!I mai.lie d'wi 

~•ul magi•~rst, le Jug• d 9 1natx-uction p•ut sgir ~,ms ~~quisition■ 

prialabl•• 411. mlnia'tèr• J,Hlblio,. La 11e~onde b;n:•othè•$ ••t oell• 

dqa l•~••ll• le Jmge d•il)•t~uotion ••t eaiai de• r,qui■itiona 
du perq11ei t•ndant l l'ou.nrture 4•wi• intonation ooaoe:rllant 

(16) DeYant le tribual 4• premi~r• instance leè :ronoiiona du 
■iniatàr• pu.blio ■ont axero~e• par le proo~:re~r du Roi. 
Depui■ le Oode j11,dioi&ire la pcu.r•l.dtgi des i.ulractiona nu.x 
lote aooisl•• appart16nt - eguf oonnexité o~ ooucoQr■ - à 
Wl autre officier da J11iniet~:r9 pul>lio, en l 11 Gapàce 1•au.di­
te11:r d~ travail -

(l?) Par flagrant d'lit on entend égalo1:t$.n.t 1,.-s cria•• fla• 
grante. 



une intraotion d6termlnéei. t:P 1.1 ,.,st,b,a: n6c®~Eoîl.i:t,. de dé liner 
aandat 4'ux-•• à oharge de l'Ull ou :i~au.tr• susv•cl;• le ~uge 

d • inatNCtioa a' ••t pae ·te.nu. d 'vn ltre '.!"""quia e:lè))r•ss4aent p•r 

1• mlniatàr• p~olic. 

L• Juge dtinatructior>; peut •nx•io. dfltvrer iae.ndat 4 1arrlt 
8"1it• awc r4quisitioafJ exprea••• (lu rai.ni1tJtà:u• p'4blio. 

Depuis la loi du 13 i11.1x·• 1973. et en vu~ do 1-endre l• d,­
~•n~ion px-'Yentive plue rare~ l~o~donnim.oe dQ juge d'inatruo-
1:ion n- est plus uw.o•ptible 1.\ • app4'l d~ la p:,,rt d11 :ininlatère 

pllblic (articl• 1 alWa 4 d• l• loi du. 20 avri.l 1811'•) (18) * 

(18) 6011• le r~~im• ant,:rL:tur à la loi du 13 a--.t-a 1973, la loi 
aur la d4tention pr,ventive ne privoyeit ,"'.ut$un reco11.r• ni 
de la part d\1 ministère ·pu.blic • ni de la ps.1•t de l' 1nculp6, 
coutre cette ordonwu10~ <11.u ;ju.ge d' in11tr.11ctton .. r1~011tetoi• 
la ~u.rieprudenoe et l~ dodtrine t1vaiè.n:t ,1.drnie que tot1t•• 
les ol'.'dontvJnce• eontra;lre~ 6ll1Gt :céqoJ sit.ti:.ma du. ,d.nistàr• 
public étaient GU.EJc& 1;tiblee d • ltr• dé:f~~rAeFJ par oe dernier 
à la ohambre des miser, •n acrH1ar,ftiijn d.,, lr:.~ 1:..ou:~ d • appel. 
Elle déc&rti,ai.t elle-m311i•' t}G m~mdat on ehn:rt?;e~it 1:m. de a•• 
meabree de la pour11u.ito 1\e l. ~ iru;,,;t,ruction"' V-,>i~ • oe sena 
Oa•s• 17 déc-.~:~• l?'~l, i'a.!• 1?'~;1 11 ~' 1:~?1 e:t note a.n.1 
Caso .. 7 septemure l~;,J(), .t'5!.!o 19!)0,, J., B~.i; 1

, t?ote 1,..T. l!fHl8 

Ose•• f'r. (ch.o?"im .. ) ~·'2 d1'.oemhre EJ~S,, :L~~..!., 196(), P• 2~)7 
et 258; P.Ji.:. T.RUUl.~8E, Ohroniquei ·t1~.iA1110i.1t'.€:'Üi!Jille ôe Ju.r:iepru-
denôe, He rillh l•f~9-19éo, p .• yao ~t ~-1811 
J. OONS • éB ~ ou :lt,l, • Les kow•lla~, ~roaê-
dun p4h>.altt, , ·•o n'1<ff~fîli'-b:it,; G1'l.r4d (oh.- mises en 
acol/A) ll veptetnbre .lt:J~~1~ Hi!,;{ ... dr .. ;.J:ift:l•~crh~.),,1 1~.1:,1-19;,2, p.,562 
et le ■ r,1uisittons ô(,s.-itor.i 7i'ê"'"cJ ,.:.lstl"h~-r;f 1:... MA:WWHAL• 

• Loa riov$llaa, Procédu.rê ~,n;,; lo 8 t. 1 11 vol 'li l. 11 

J1 l; •• BRA.As. l):t· 8 d 0 inBtr'l.lCtJon 
1932 ti P• 2021 O. 1/AN Dh , 
tiont1el de la dé·t~ntion 1>rénnt1v·• i l~ 
71, P• 154. Tirant tir1•.:tut1en·t du eoreo ., 1:'iiil un. 
1 • 1natruotion priparatoi:r-• 'Il la juriop:r·11~tm<,.(J r:r. • a Jamaia 
pel"Ui• à 1 1 inèa,.lp6 d ~ interj•tt&r •~lpel d.11 l •c.rdonnance dll 
Jus• d'instruction. Dana le. pr·t:1.·tiq,1-a J.1'- ~,s1Hpt.:rution de 
l' lnct1lp6 d.evsnt la Chètmbre du t•.on.;:::,eil c1.,:,u6 l~HJ cinq Jour• 
de l 81nterrogatolre présent• l.ea uilmeà ë.:El't'un·tius q11e 1 1 ap­
pel aupràa de la 4'btunD:r~ des 1aie:•• (!n ,v.,.c11eattu,. 
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exo•ptiou•ll•• 1.nt~reeaant la a,r.iurité puoliqt.1•• Le légi•l•­
te'1l" • vo11lu. affirmer oonc:r~t•ment Q.t1• 1• liber,t6 ••t la ràgl• 

et la d't•ntion 1 • e·xoe1rtio11v Gea oiroonstane•• doiTent lt" 
rel••·•• dana l• mands.t d'arrat .. L•articl• 2 de la loi dt.t 20 
•vril 1874 pr,oi•• qlle le J\ll• d' in11tr11cttior.a est tem1 d• •P~ · 

oitier le• ou-oone·tatncea gr·av.11 et •xo•pt1onrutlles 1aotiTant 

l 'arre•~atioa. Il lle petit pa.s reoottri.r à l •uasge de "ciroonet•n­

c•e-tJ'l)lla•: en •ft•t• aelon l'expreaaion iaag4e dQ Prooureur 
a,n,ral Hayoit de Termioourt "le &sndat d'arr•t est un habit, 
le ~\lP 4'1natru.ction eat un taill&11r; w•i• l• d'bit de oo•t11-
••• taqonn6a d • ~rtance ou. par sé.ri• eat sbaolu.aent interdit à oe 

magiatrat• (21). Cette voloo:té dit légialate'1r qui aYait été 

4,jà olat.Haerit •xvriaée lors dea trs:~s\lx pr6pare.to1:res à la 

loi du .20 avril 1874 (~2) n• a«atbl(~ p3ii1 avoir tité reepftotfe 
dea la pratique au.t1~.,1t 'ltt' il eOt ,té aounaiteble. Aueai la 

loi du l~ mar• 197:, a-t-ell1~ in.t.t•od u.it une .nov.Tatll• •xig.,nce 1 

le ~uge d' instruotion doit "pécit'i•r ces e.i~·ooriatanoe• en. aen­
tionn,mt déaorm~i• "les éléœenta p~opres à la t:'H:'\UBe ou à la 

pe~aonnal1t, dtt déllnqunnt" (<:1). 

A pl.aaie'1rs repriues d~jù. la Cour de east1s:t;ion ~ eu l' occa­

sion de prddieer ln portée cie oette fi;d1;euce nou.••lle. 0 • eat 

ainsi qu' ell• a annula un arrlt de ls ohat0bro des m:laes 0n 1;u,1cu­

sation de la Oou.r d 'Ai>}i.tl de Lièr,r;e 9.ui'ii •n confil"ll1eit1t l• .. nd.at 

\\•arr&,. ,non'1ait coma.a eeuls r11oti.ùH 11 41~~11 existe dee oircona­

tano•• gre.Tee et exo•pt:toxmella,11 in·térfH:is,:'\nt la &lieu.rit~ p11.bli­

que, que no\la nou.a trouvo.1111 devant deiil ra1:t• tr,)a ~aYea, et eu 
,gard. aussi $ll lourd paeel, d• l ~ appe,lant• (?••) • 

(21) ~- p11 ~~tj& -
(22) ~mpl•, le. déol,.:1.ratiol)tlu dépu·té •rnomi~sen devant la 

Ohantbre dee Hepr~sent.ant•a "Il faudra qu.e le Juge d'ins­
truction dise dann clmque ee,,1 ~1\l("?J.@ sont les tai ta dana 
leaq\lela il voit dea eil"'oon•ts11oea grave" •·t exception.-
D.ellee" ( 11 , 1874·, p. 126) -

(2~) c.-J. V • ra vordo , Glllldt 19'/L~., p. 189 -
(24) Oaae. 11 19 Juin l 3, p .. 691 •· 
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Bi •lle ocnfil"'ll• le aandat d'•rrlt, la chambre du conseil 
proloqge la 46t•ntl(,Jl poux• ,m aoi,• à ao,mpter 4• 1 ~ 1nterrogato1re 

par le ~us- d'inat:ruction. L'ordonnance d• la ohambr• d~ oonaeil 
eat eueoeptible d'app~l, t&nt d• l• part du :niniatlr• pu.blio 
que de l'1nculp~ aupràa de 111 obeabre des miafle en wi.collsatioa 
4• la oour d • ai)pel. Si le ·•iniatàr• public inter Jette appel 

d'une ordonn.sno• d• la chambN ô.u oonihtil lib1.~rant 1 • inoulp', 

c• de~i•r rester• détenu ,jua11u. ÎI à l' •rrtt d,e la Co\lJ.'I (article 

20 cle la loi 1aur la détention. pr~ventive). J1ar èontre l'appel de 

l' 1noulp6 n• est pas •u•p•·aait d• la confirmation dsa aan4.•-t d' ar­

rlt .. 

A l'expiration d'im moia, et ce de mois Mi lilOio, la ohaabN 
du oons•il d.eYra atatuer aur la prolonKa·tion d• la d6tention 
pNventive raute de qt1oi l'inoulp~ 1.:iera :t·emia \f:rA libert, (},')" 

Le doeaier sera mia à la disposition du conseil (\e l II inoulp' au 

moine 1..S heures a•ftn.t l' audienca de la clun.nbl"t? du cona•il (;S;S) <Ill 

Ce con traie menat1el ne 1,ort(1:r•a plu~ sut• l• :r.-·i:gulari té formell• 
du mandat d.-arrlt. 

Gous le régime antér.ieur à l« loi clu 13 iiH::i:,;-e l.97.~, il aur-

1'iss1 t que l O 1ntér3t P!l.!?JJ:2. l~ ;justifie poU:t' qll9 le oh.ambre du 

oonaeil puis•• prolor,.gt1tr la d.~teuti,:m pr~venti.ve. D•puio lors 

le lngialsteur ••est montr, pltla rigoureux a i1l1 eft:'•t, 11 n. es­
timé que l•e raison• qui po1..wsi•nt juirbi.iier li• prolongation 

\ie lR détention fürva:Lent lt,re au.Gf'i grave ■ 1,1t1e csl.lee qui e:ve.ient 

amen, le j11ge d' inatruct ion à. déce1-n•r fll,irtnda·t d •Ardt. En oona~­

queno•, ••\lles des oiroonatanoee gr,3v•• et •xeeptionnell•• 1nt,­
r••sant la séourit, publique peuv&nt .:Juatitier la prolonption 

de la d't•n:tion. ~ ou.tr•, l' ordonnance de la chambre du oon-

(}2) Artiole 5 de la loi .. Oasa. lb vuar.a l\)6b,. §B!• 1968, l, u90" 
Oe.ae@ 1er avril 1968, P/19.•• 1968, L, 946; aes. 26 ootobre 
1972, a. 1973, l, 99-;- · 

(3}) 0•••• .:. Juin 1966, 1966 \il l, 1;;40. Bruxell•• (oh.mi••• 
en aoc"') 2-4 · juillet . 9 !il Rev· fJn.or ., 1968-1969, 
p .. 57, Oasa .. ~3 aex,tembre , !M• I, 881 Oaaa. 
15 Ju~ 1970 11 " 1970, I, <)19, CaQs. 2ü max·• 1972, .Paa. 
1972, I, 67? 1 a••• 26 sept•mbr• 1972, i'aaci 19?,, I 111 ~ -
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act•• d• leurtJ tonctiono (bO) i:,'b .~rot•tbient :l la v1ot:i.ae, •o\l• 

rt••n• dea r~gl•• Nlat!:vt1• au. vrivil~g• de J1.1r1.,111.~tlon (artl­
ole• · 4?9 •'o 1~8, 4u. Ood• ,1' in•t.t't;,oti.on. orh1:liwllo) • i'\e feire n­

loir ••• 4z.oite l r4par•tion. 

!,,t~t ~2 PJ:>,v,•it I.Ul• p.,1.n.e d~•m~;riso'l.nem4hit de trüi.• 

aoia l demc en• (•o•• :rêawrn de l'tii:isteAo• d'wi• oiroon•tu.noe 
aggraYante réaul-an.t d.e la. dUt•6• d• la dt\·tentio:n) à 1 1 •noonti-. 

4\l tittalaiN d'u.n.• fOl\Ct'ion. ou. d'rul• .iiul:rg• pu.t>J.J.,~U9 q11i aura 

111,galeaent et srbttrair•.e.ent ~-\.\. <?!!,_,fait,~g4itectJ:E lln• ou. 
pluaie\lre personnd$• La d~t•ntioA •~t 111,(!ill!e ai elle exeWe, 
ration• ~ersonae, r•t1on.a aat"'ri."-• ou 1."'l1·tio,1• lo<ai, lee pouvoir• 

et l•• droits confér6s pe.:r l•s loiPJ et lett r·àr;lemsnt• qui régi•­

eent la mati!\:.:-•; 1 1 111,lfllit& Ti.1c1e 1) oi\ltre l• via& de 001np,ten.oe, 

l• 'lice de fo·t'll.e et d,'IJ irt·ét1~uler-i té• in be:rn.e s ( ~rr~stat :i.on ea 
dehor• 4ea cas ou pou1· d.,_-,9 rn.otif 1'1 auinNH, \i..J.e ,:;tJUX p.i:tévu.c pe.r la 

lc>i)"' La d6te,ttlon eat 1,u:~bl t;;,:tc11.r·a sl l 'r,,J.h.lt:!.l' ,t<-t l 'j infrnotion • 

abuot de l19S .f'onqtion'i, H,'•1eh,.1ut; qu. 0 il c.ni.UB&t;l;:,it \ln uch• 111,gal111 

A. cet ,ga.rd, .ï. l'enootrbre ,}~tin• po;s:U,i.on ltn1ë:L~~ve ;1f.t"b~mf• par 

de• a11t•ura,. ltt doot.r,;.n.;, 1~ iü.is rljcmd,;11;, ûù'·!i!'J .. ,J!Ht qa v 11 ne faut 

point Yoir da1u1 l• Utct ,n:-bit:.:•ai1·• l'e,xi.g;•lnce ii ijun d,,1 sii{oiul • 

tul ,11a•nt de 11sl.v·•illanoe 011 d' inti-Srlt p'1rl$Onr,el: le. st11tple 

oonnsiaatlnOe obj•etiv• par le .!onc·tio:cü1bll.r" c\~1 l '1.l légnlit, de 
la ••u.re auf':C'it, la lQi v1:Srant ,1ef.ie:nilie,ll~1r,ant à stt•indr• too.t 

(E:m) la aeoon.i:1• exo•fth.:in. rn1 p.rinoip"' do 1 • irr)a:11ai.t, l~gf\ le de11 
11.agistrata, •rap8ob-nt lri p•·'î'eorui• 11~i:tilte p;:,r tma faüte coa­•i" d.1ms l 'ex.:ro1c• de leu:ra to11crtious de le-.a.r iatent•r· 
un• 1Jotion •n re•pon~abi.llté selon l• d.i•nit ooramu, l'!at la 
proc6durc, d• pri.:iJ• à ,pA.rtiic· po1.l'r lea èaa11,i• et danu l•e 
oondi1Jiot1• ré~lfee pHr loa a:..,•·~ii.c.li,s 1140 tlt sv .. d'1 oode 
ju.dloiair•; hor$ lt,w, o,~s cl(l;'I dol t d~ t·..:Nlttel-it oll d.• d{ 111 d • 
~'1at1o•, il ne peut y nvoir prj sa f1. pa:i.."'t i,,3 qtin si nlle en 
exprna~/\ment r,l'~n<ntaiie ,,ar la loi <111. ni ,'(llle-• 1:i d{,,laJ·• 
lea juge:':I reeponaflbl,;1: à ·peine de d(nurt1rq,•;t •.;-i•1tor8tfl. Ai u1 • 
par exa111ple t l' a:• .. ~ti(ù~ 11~) du oo,:ie ,1 c in.,,;tautd.:i1>1l 01·.iad .. t"'•l• 
le autor:\.S"t ëxpreil'Js1b:1ent la p:r1.s• 1\ perù >i ~ aontre le Jugtt 
d' inatruction ou. le pl"OùU.t"ellr du :ro.l. en. C4■ d • inob: ,arTn-~1.on 
dea .tormalitAe préao:r-it•a pour 14fs ta!':tnl\•d.,a de ooaq,ar\1.tiaa, 
d'amener •t ô.'ar.r&t ... •~u.ant r\ ln reap~,ns.2hilitê civil• d.'1 
toactionruiire COtBttlettAfit im1:t :bltr~otion tlr•nn l O €1Qro1oe 
de ae• tonotioae, "'toy., n. 1UGAU.I -,t P.,..:,/h:l>U~-~, J&e 

,,_ 14 .. L ,,,., ,.,h >.. A{''1 
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par l• eOllpOH•••nt f&'1\ï1t. O\l ruaine ~4ml•••nt n.,~1 igent 't de la 

peraonne, avara.t ou. :venclliiltt l w ill•twotion. L• Q&1·ac·tàre ~~ral 

et r•lativemen"tï i11,p:réoi• de o•tte str11:)◊nd9 ooudition, dont l • sp­

pr,oie.1:.ion incoabe 8\l .-•u,l 1niniatre appolé ~- etattter •\Ir la de­

man<le d.'inde1UUit~, est suuceptiblo1t ai 1•on n•y prend g:,rde~ de 

r•*treind:re conaid.érA.bleHteut l' uppliccatioa du. systèa• d • indeani­

••t1o.n. 

_ .. a,.rt!c~--~.JL~ ~lLJ!.h_ll . ..!l (anu.at\r•e ensu.1 'o•, lin,i­

tati'feaent, ~-~1!. .O!.I!. d~.~il.!.~L.~E.!,.j_~• 

8 ) ~!!!!!2! .. ~!!!~Y,_1!_ ~!!! ... !!!?!:! ... 2.:!\!:::.!_C!~.2!-~.M!~i!?­
~! .. sl~i!~!Sl 

Pourx•a pr~t•nd,re n. u• ind•1t111it.~ 11 19. pt\r-eonu.e <'\~tenue (1ui • 

4t4 mi•• hore ca11se 2;.-1:!;!;ote,fieni, par w:,.e M~~sio.B..2:~~ .C{4.'!itte1:t•B~ 

ooul'• •n. toroe _4!._~tV'*-'-~• Urte telle déoiRion. qu.ellee que 
aoient les raison.a de rlroit ou 11.}0 oonai.d1b•t:t.t.i1)ns de !'ait eur 
leaquellea elle eet londt'Je -o tn:1'" r~v·at'1.e de l' uutorité lie la 
chose jugét:, fft l v·aleur 1'ib!!lnlue; ~11• M' bipose 't'lrge omnes et 

est l'expressicm d• la v~x♦ité ju.d.iolai:rEi. 0.n!f perso(m• ~oquit,t6e 

8&t Juridi,1uement ini1ocdnte .. Il et ena,11:b qui9 1@ indemn:1.tJ lui 

ser-a allouée li'! sani, (1ue l' Rutori t4 oomp,tente vuiss.- 11 .,,n, 'iU.oune 

••niàre, flppr6c1er la valttu.r d• 1' acq~ittem.,m.t i.r ... tervenu. 

La loi prévoit aue•i la t11ae horo o•,18~ indir•ote. D• l'en­

aembl• des t:rnvr1ux prlpt!lratoi.rea, il r,~1n1l to tou.t~fois qt.1 • ll ne 

ta111 point atfirlb\oier un• porn,e Juridique a9~e:Lt'i(1ue à ce·tte e•­
p~eeaion. qui -ti•• la mi•• hora (H1.u11• da 1 1 iru,ulp~ rt!au.l·t:"Jnt 

4°un• d oi o ~d oi d !,ip..!,~l•e, rend~• o~ non p~~ wa.e Ju-

Jtid1.ot10A répress1T•, c. !14s •. at .. _ .. ,_ tiit!'J. pour les U1lmes tait• 
g,ue ·oe\llt <1ui oJlt donn.\ liflltl à 1 • arre•tatioa et à. ls ddtentioa 

de 1 • intfi .. •s•~• Si la p:i-tcis1on introduite p:lr eu, conoept inhB­

bit11el dana notre 11roit do miae hors 0,.11·~e indlreot;e ••t utile, 
ell• n•l,ituit 1.1ff1,end~11t point indlHpcc:ifü.able cin·· l'h;ypotlh1'!.eie m.1?i­

••r:t•e aé r11tr-ouve en foi t d.ireot9m,'1nt nu ind lr<:,o·tetnefn.t d ruu:1 les 
autrea oaa 4onnant ouv&:rture à indemnit1at-i.on. 
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tauration d'un.• polit j de a 

:11esu.r,1s• dont il f's.udr11it e r és, 

dreraient atJsei des avantagea ~ccmomiquef1 et :i.in•s 1u • une 

analy11s du oont de lutte oont:re ln dél im1u:·1.née :n~ pottt'rni t 

n,gliger~ La en 1 --·~-, sous o on (déjà pr~-

vue dans oert;9, cas, sous une 1m pi';m di 
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